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Arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
définissant les modalités d'introduction des demandes de 

restructuration d'établissements scolaires visant à 
l'émergence d'un établissement n'organisant que le 1er 

degré  
 

A.Gt 15-05-2014  M.B. 27-08-2014 
 

 
Le Gouvernement de la Communauté française, 
 
Vu le décret du 29 juillet 1992 portant organisation de l'enseignement 

secondaire de plein exercice, notamment son article 5quater, § 1er, alinéa 4; 
Vu l'avis de l'Inspection des Finances, donné le 14 octobre 2013; 
Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 30 janvier 2014; 
Vu le protocole de concertation du Comité de concertation des organes 

de représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs de 
l'enseignement et des centres psycho-médico-sociaux subventionnés du 25 
février 2014; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat n° 55.732/2 donné le 9 avril 2014 en 
application de l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois sur le Conseil d'Etat, 
coordonnées le 12 janvier 1973; 

Sur proposition de la Ministre de l'Enseignement obligatoire et de 
promotion sociale; 

Après délibération, 
Arrête : 
 
Article 1er. - Les modalités d'introduction des demandes de 

restructuration d'établissements scolaires visant à l'émergence d'un 
établissement n'organisant que le 1er degré sont les suivantes : 

1. les chefs d'établissement dans l'enseignement organisé par la 
Communauté française, le ou les pouvoirs organisateurs dans l'enseignement 
subventionné font parvenir une demande de restructuration à 
l'Administration; 

2. la demande comporte les éléments suivants : 
- identification des établissements concernés par la restructuration : 

coordonnées administratives complètes (adresse + n° FASE) des 
établissements concernés et de leurs diverses implantations; population au 
15 janvier des trois années scolaires précédentes par implantation, degré, 
forme et section; population au 1er octobre de l'année scolaire en cours par 
implantation, degré, forme et section; 

- proposition de structure des établissements après restructuration avec 
populations simulées sur base du comptage du 15 janvier de l'année scolaire 
précédente, par implantation, degré, forme et section; 

- le cas échéant : indication de l'établissement ou des établissements qui 
disparaît (disparaissent) dans l'opération de restructuration; 

- motivations (par exemple : pédagogiques, structurelles, 
organisationnelles, financières...) de la demande et objectifs poursuivis; 

- critères et indicateurs sollicités dans la liste proposée par l'arrêté du 
Gouvernement de la Communauté française du 16 mai 2013 fixant les listes 
des indicateurs permettant au Gouvernement d'autoriser plusieurs 
établissements à se restructurer ou à octroyer des dérogations à 
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l'implantation des degrés d'observation autonomes, aux délocalisations, aux 
normes de maintien d'établissement, ainsi qu'aux normes de maintien par 
année, degré et option; 

- le cas échéant : critères et indicateurs sollicités dans la liste proposée 
par le même arrêté qui justifieraient que l'établissement n'organisant que le 
1er degré soit organisé sur une implantation accueillant d'autres 
établissements d'enseignement secondaire ou sur plusieurs implantations; 

3. le Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire 
transmet son avis dans les deux mois au ministre ayant l'enseignement 
secondaire dans ses attributions. 

 
Article 2. - Le présent arrêté entre en vigueur au 1er septembre 2014. 
 
Article 3. - Le Ministre qui a l'Enseignement obligatoire dans ses 

attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
Bruxelles, le 15 mai 2014. 
 

Le Ministre-Président, 

R. DEMOTTE 

La Ministre de l'Enseignement obligatoire et de Promotion sociale, 

Mme M.-M. SCHYNS 

 


